
                                                                                                          Madame LAGARDE 
Ministre de l’économie,  
des finances et de l’emploi 

         139 rue Bercy 
75012 Paris 

 
         Le 20 septembre 2010 
 
 
 
Madame le Ministre, 
 
A plusieurs reprises ces derniers mois, que ce soit par courriers ou lors d’interpellations à l’Assemblée 
Nationale, j’ai attiré votre attention sur les retards successifs  pris par le plan de reprise de l’entreprise 
FAI, ex-Ford, à Blanquefort et je vous ai demandé que Ford repousse son désengagement du site de 
Blanquefort d’au moins deux ans. 
 
Les dernières informations dont nous disposons, montrent que les inquiétudes des salariés étaient 
parfaitement justifiées. 
 
A la demande de Ford, le tribunal de commerce de Bordeaux a rendu une ordonnance de référé, 
interdisant désormais à FAI de prêter de l’argent à la Holding HZ et à sa filiale française Ascoforge-Safe. 
Par ailleurs le projet Atlas vient d’être abandonné et aucun projet annoncé de diversification n’a vu le 
jour. 

Tous ces éléments mettent définitivement un terme  à la crédibilité du repreneur HZ et de l'équipementier 
Johann Hay. 

Désormais, il apparait clairement que les solutions crédibles de sauvegarde des emplois du site devront 
passer à nouveau par un engagement significatif de Ford. 

Ainsi, trois projets industriels ont été présentés par Ford  Europe qui assureraient l'emploi de 220 
personnes. Selon les dirigeants de Ford d’autres projets devraient être présentés dans les prochains mois. 

Dans un tel contexte, il m’apparait indispensable que le Gouvernement prenne acte de l’échec de la 
reprise par la holding HZ et qu’il intervienne directement sur ce dossier pour obtenir la reprise du site par 
Ford, aujourd’hui seule entité capable de maintenir cette entreprise 

De plus, compte tenu de ces nouveaux éléments, il m’apparait également indispensable que le comité de 
pilotage national se réunisse très rapidement pour étudier les nouvelles perspectives induites. 

Devant l’urgence de la situation, je vous remercie de bien vouloir me tenir informée des suites que vous 
donnerez à ces demandes.  
 
Je vous prie de croire, Madame le  Ministre, à l’expression de mes salutations respectueuses.  
                                                                  
 

       
 

 


